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COMITÉ D‘ACTION
POUR LA D ÉFEN SE DU SOCIALISME  

INTERNATIONAL

Au lendem ain du dernier Conseil national 
^4 m ars 1917), les délégués des Fédérations m ino­
ritaires se sont réunis à la Salle des Italiens, rue 
de Bretagne, 49.

Il a été procédé à un exam en général de l ’action  
m inoritaire et au renouvellem ent du Comité d’ac­
tion .

Le Comité est a in si constitué "pour l ’année cou­
rante t

A lexan d re (Haute-M arne); Beuchard (C. A. P.); 
Calzan (Rhône); BEGuiSE(Aisnt); D elêpine(C .A .P .); 
P au l-F au re (Dordogne) (C. A. P .); F rossard  (délé­
g u é  perm anent); Givord (C. A. PA; Goüde (Finis­
tère); Gourdeaux (Yaucluse, C. A .P .); G ra n d v a lle t  
(C. A. P.) ; Jeanne H albw achs (Haute-Loire) ; L e-  
kiche (Seine); Le T roquer (Seine); Jean L onguet 
(C. A. P .); Maurice M aurin, (Seine); M is tr a l  
(C. A. P.) ; M ouret (C. A. p .) ; Pressem ane (Haute- 
Vienne) ; Marianne R auze (Eure-et-Loir) ; R un,- 
l i e r  (Oise) ; S ixte-Q uenin (Bouches-du-RhÔNE); 
S ouvarine (Seine); Y e r fe u il (C. à . P .); Z o r e tt i  
-(Calvados et Eure).

B U R E A U  DU C O M I T É

D elép in e , secrétaire, 2, passage de D antzig  
(P a r is- i5e).

F rq ssarô , secrétaire ad jo in t, 37, rue Sainte- 
Croix-de-la-Bretonnerie (Paris-3e).



L e r i c h e ,  secrétaire adjoint, 5 4 , rue des F rancs- 
B ourgeois (Paris-3e).

G o u r d é a u x ,  trésorier, 80, r u e  Vaneau (Paris-7e).

N . B . — i° Toute correspondance doit être  
adressée au citoyen  D e l é p i n e ;

2° Tous fo n d s  et souscriptions doivent être  
adressés a u  citoyen G ourdéaux;

3° Toute demande d'orateurs doit être adressée 
au citoyen  P a r v y ,  député, au P a la is - Bourbon, 
P a r is  ;

Les Sections et Fédérations sont instam m ent 
priées de ne pas attendre la veille du Congrès p o u r  
organiser les réunions de propagande ;

40 Les Sections et Fédérations qui désirent orga­
niser des tournées de propagande avec le concours 
du citoyen F r o s s a r d , délégué p erm anent, sont 
priées de s’adresser directem ent au citoyen  D u-
BREUILH.

La Conférence des délégués des Fédérations- 
m inoritaires a égalem ent procédé au renouvelle­
m ent de l ’adm inistration et de la rédaction du 
P op u la ire, l ’organe officiel de la Minorité : 

Adm inistrateur : F èvre.
Rédacteur en chef : Jean Longuet, député. 
Comité de rédaction: Citoyenne M. B igot, D elé­

pine, P au l-F au re , V e r fe ü il.
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ORDKË d u  jo u r  d e  la  m ino rité
Présenté p ar le citoyen A . Pressem ane  

a u  C o n s e i l  N 'a tio n a l d u  4  m a r s  1 9 1 7

Le Conseil National rappelle aux prolétaires de 
France ce que les Socialistes n ’ont jam ais cessé de 
leur dire : le régime capitaliste est une source 
constante de conflits entre les N ations.

La guerre actuelle a démontré com bien leurs  
prévisions et leurs craintes ont été fondées. Leur 
action d’avant-guerre s ’est trouvée a insi.p leinem ent 
justifiée.

Quelle que soit l’importance des responsabilités 
im m édiates des Empires Centraux, il est m algré 
tout certain que les convoitises de tous les im pé­
rialism es, les politiques de conquêtes coloniales, 
les in trigues crim inelles de la diplom atie secrète 
qui ont abouti à diviser l ’Europe en deux groupes 
hostiles, ont précipité la catastrophe.

C'est ainsi que, par suite d’accords qu’ils  ignorent 
encore, les peuples d’Europe ont été jetés les u ns  
après les autres dans le conflit.

La force de paix que les prolétaires voulaient 
créer par leur action internationale n ’avait pas, à 
l ’heure décisive, atteint sa m aturité. L’Internatio­
nale a été, en outre, surprise par les événem ents 
et les peuples égarés par leurs gouvernem ents.

Le Parti Socialiste, conform ém ent aux décisions 
des Congrès Nationaux et Internationaux, reste 
attaché à la Défense N ationale; m ais il ne saurait 
faire siens les buts de guerre des gouvernem ents 
belligérants, ni s ’associer aux form ules idéolo­
giques au nom desquelles chacun d’eux se réclam e 
p lus ou m oins du Droit et prétend, par sa victoire, 
assurer la paix éternelle et la libération des peuples.
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En réalité, de telles déclarations d issim ulent des 
desseins im périalistes et, parfois, des désirs hypo­
crites de conquêtes. Prisonniers de leurs accords 
et de leurs am bitions réciproques,les Gouvernants 
son t contraints de prolonger la guerre pour les  
réaliser.

Ils  sont égalem ent incapables de la term iner, 
soit par une victoire m ilitaire dont ils  attendent le 
pardon de leurs crim es, soit par une paix raison­
nable respectant le droit de tous les peuples.

Lors de l’intervention louable du P résident 
W ilso n , aucun des peuples belligérants n ’a ré­
pondu clairem ent et sincèrem ent. On peut ainsi 
dire qu’ils  ont repoussé la paix. Les Em pires du 
Centre, hypocritem ent, se sont abstenus de définir 
leurs conditions de paix ; l ’Entente, en exagérant les 
siennes, n ’a pas perm is qu’on conversât utilem ent.

Le Conseil N ational ne retrouve pas dans cette 
réponse l’application des principes dont elle se 
réclame. 11 repousse notam m ent la revendication  
de C onstantinople par la R ussie, dont le succès 
serait un danger pour la France elle-m êm e. La 
R ussie ne peut avoir d’autre droit que celu i de la 
liberté de passage à traversées D étroits interna­
tionalisés. Il repousse la possib ilité de modifica­
tion s territoriales qui ne seraient pas fpndées sur 
le Droit des peuples à disposer d’eux-m êm es, et la 
form ule dangereuse et équivoque su ivant laquelle 
il ne serait pas procédé à l ’anéantissem ent des 
peuples allem ands. 11 constate le silence observé 
en ce qui concerne les colonies allem andes. Il sou­
lign e comme une faiblesse regrettable le fait qu’au­
cun des deux groupes, contrairém ënt à ses affir­
m ations, n ’a osé assurer à la P ologne n i l ’unité n i 
l'indépendance.



11 doit faire des réserves avec d’autant p lus de 
force qu’il est résolum ent hostile aux prétentions  
im périalistes des A ustro-A llem ands.

Dans ces conditions et dans un tel état d’esprit, 
la paix subie par l ’un des peuples belligérants ne 
serait qu’une trêve, le vaincu ne vivant que pour 
la revanche, dans l ’espoir d’obtenir sa libération. 
L’Europe reprendrait sa course folle aux arme-' 
m ents.

De m êm e, les accords économ iques projetés, qui 
prolongeraient la guerre après la guerre, et dres­
seraient p lus que jam ais les capitalism es nationaux  
les u ns contre les autres, seraient un obstacle for­
m idable à la paix durable qui ne peut être fondée 
que sur l ’unité nationale librem ent constituée, et 
sur l ’indépendance et la liberté politique et écono­
m ique de tous les peuples.

Lé Président W ilson  a eu raison de dire que lu 
paix sans la victoire sera la condition d’une paix  
durable, facilitée par l’in stitu tion  de l ’arbitrage 
international.

Pour obtenir que la guerre prenne fin, çuerre  
dont tous les prolétaires, vainqueurs ou vaincus, 
auront à supporter toutes les charges, il im porte 
que les sections nationales socialistes des pays 
alliés ag issen t avec v igueur avec leurs gouvernants 
par l ’action publique, réunions, cam pagnes de 
presse, interventions parlem entaires, en vue de les 
contraindre d’une part à l ’abandon de leur poli­
tique im périaliste, d’autre part à l ’acceptation de 
toute tentative sérieuse de m édiation ou d’arbitrages.

Cette action, conforme aux décisions des Congrès 
internationaux, sera susceptible d’obtenir d’autant 
p lus de résu ltats, que le s  socia listes des pays 
ennem is, fidèles en cela à ces m êm es décisions,
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accompliront une besogne parallèle et simultanée. 
Ainsi apparaît, afin que nul groupement socialiste 
ne soit dupe, la nécessité malgré tout de la reprise 
des rapports internationaux.

C’est en s ’inspirant de ces idées que les délégués 
du parti se rendront à la Conférence des socialistes 
des pays a lliés.

ORDRE DU JOUR VOTÉ PAR LA MINORITÉ
P résenté p a r le citoyen Edg. M ilhaud

Le Conseil national donne mandat au Comité 
exécutif du Bureau socialiste international d’in vi­
ter les sections des pays belligérants à lu i faire 
rapport :

i° Sur leur action à la veille de la guerre ;
2° Sur leur politique générale depuis la déclara­

tion de guerre ;
3° Sur leur action à l ’occasion des note^diploma- 

tiques concernant la paix échangées en décem ­
bre iq16 et en janvier I917 et à l’occasion du m es­
sage du président W ilso n  du 22 janvier.

Les rapports devront porter de façon particulière 
su r l ’action des sections contre les visées annexion­
n istes  de leurs gouvernem ents ou de certaines frac- 
tionsNfle l ’opinion publique de leur pays, a in si que 
sur leurs efforts pour frayer la voie à l ’organ isa­
tion  d’un régim e de paix durable et assurée. Ils 
devront notam m ent faire connaître leur action en 
vue d’obtenir de leurs gouvernem ents, à l ’occasion  
des notes diplom atiques, la déclaration de leurs  
b u ts de guerre.

Le Conseil national donne en outre au Comité 
exécu tif du Bureau socialiste international le m an­
dat d’inviter les sections socialistes des Etats non



belligérants à lu i faire rapport sur les efforts qu’ils  
ont pu accom plir pour obtenir de leurs gouverne­
m ents, notarpment après le M essage du président 
W ilson , des déclarations décisives en faveur de 
l ’organieation du régim e de paix.

Cette résolution, présentée par Edgard Mifhaud, 
a été vbtée à l ’unanim ité m oins une voix.

L’ACTION MINORITAIRE A LA C. A. P.
Il est in téressant pour les Fédérations de con­

naître l ’action des camarades m inoritaires à la 
C. A. P. Les procès-verbaux de D u b reu ilh  'p aru s  
dans Y H um anité  sont d’un tel laconism e, pour 
ne pas dire p lus, qu’ils ne sauraient donner une  
idée exacte et com plète de cette action d’ailleurs 
fort lim itée et peu efficace.

Les absents votent, en effet, à la C. A. P . par 
l ’interm édiaire de suppléants. La m inorité a com ­
m is la faute, lors de la première réunion, par une  
sorte de grandeur d’âme dont elle à été m al ré­
com pensée, de consentir à ce systèm e extravagant 
q u i n'est adm is dans aucune assemblée.

Sous prétexte que Guesde et A lb e r t  Thomas ne 
pourraient pas assister régulièrem ent aux séances 
oh a littéralem ent figé majorité et m inorité.

Les suppléants auraient pu, il est vrai, être ab­
sents eux aussi. Mais quand cela se produit op 
fait voter quand même les titu laires. F i a n c e t t e ,  
suppléant, a voté, sur la question du décret T ho­
m as, à la fois pour 3emb,at et pour un autre t itu ­
laire absents.

C’est l ’im possibilité absolue, par conséquent, 
pour la m inorité d’obtenir une satisfaction q u el­
conque.

Il y  a toujours i3 voix contre u .  La certitude de
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conserver, dans n ’im porte quel cas, la majorité 
perm et à D ubreuilh de tenter et réussir ses coups 
de force.

En voici quelques-uns ĉ u’il a perpétrés de lu i- 
m êm e ou aTec la com plicité du groupe parlem en­
taire :

1. A ttribution de quatre mandats sur dix à la 
section italienne, pour la Conférence des a lliés  
(C. A. P. non consultée).

2. Participation m inistérielle, cabinet R ibot 
(C. A. P . non consultée, contrairem ent aux précé­
dents et à la décision du Congrès national).

3. D ésignation  de Groussier com me candidat à 
la Yice présidence de la Chambre (idem).

4. R efus du Gouvernem ent français de délivrer 
un passeport à C. H uysm ans pour venir à la Con­
férence des alliés (C. A. P . non informée).

5. Participation de Renaudel au m eetin g  des 
D roits de l’H om m e alors qu'on n'avait pas voulu  
d’un meeting organisé par le P a r ti  (C. A. P . n i 
Fédération de la Seine n ’ont été consultées et 
n ’ont donné aucune autorisation, article 18 des 
sta tu ts du Parti).

Contre tous ces abus de pouvoir la m inorité de 
la C. A. P., m algré qu’elle eût la certitude de n ’a­
boutir à aucun résultait, a protesté avec vigueur. 
L a plupart des m otions qu’elle a présentées à ces 
divers sujets ont paru dans VHum anité. N ous ne 
croyons donc pas nécessaire de les publier.

D eux grosses questions ont été d iscutées à la  
C. A. P. depuis sa constitution  : le décret Tho­
mas et l’application des motions de d isciplin e  
votées — si l ’on peut dire — par le Conseil Na­
tional du 4 mars.

Le débat concernant la première question a
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été étouffé par le dépôt et l ’adoption d’une réso­
lu tion  de R en aud el d isant que la C. A. P. 
n ’avait pas qualité pour se prononcer. E lle avait 
qualité pour traduire à sa barre les trois députés 
k ien th aliens ; e lle  a eu qualité, depuis, pour saluer  
l’entrée en guerre des E tats-U nis!

La résolution de R en aud el fut votée par 12 voix  
contre 11, Thom as s ’étant abstenu.

La m inorité avait présenté une m otion où elle  
rappelait que la C. G. T. avait protesté contre 
le décret Thom as qui supprime le droit de grève 
et où elle affirm ait, en s ’associant à cette pro­
testation, que le Parti devait veiller au m ain­
tien  de toutes les libertés ouvrières et syndi­
cales.

Le débat sur *« l’application des m otions de 
discipline » a été plus am usant qu’agité. C’est 
toute la question de K ie n th a l  qui était soule­
vée. Com m ent allait-on faire pour appliquer 
une décision inapplicable? La m ajorité était fort 
em barrassée. Pendant une heure, D ub reu ilh , 
R en a u d el, Sem bat, Lévy tournèrent autour du 
pôt. La m inorité la issait venir. A bout de pa­
tience, R en aud el finalem ent déclara que deux  
camarades de la C. A. P. étaient visés par la  
résolution du Conseil N ational, c’étaient les ci­
toyens G ourdéaux et V e r fe u il.  11 leur demanda 
dé déclarer s ’ils  appartenaient ou non au Comité 
pour la R eprise des Rapports Internationaux.

N os am is refusèrent, bien entendu, d’obéir 
aux injonctions de R en aud el et des m ajoritaires 
qui n ’ont aucune qualité pour se poser en ju ges, 
Celle d’accusés leur irait m ieux.

P a u l - L o u i s  ayant proposé de surseoir à l’ap­
plication de la décision frelatée du Conseil N a­
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tional Renaudel accepta à condition que les 
K ienthaliens cesseraient leur propagande!

S e m b a t  et L e b a s  — naturellem ent — insistèrent 
pour qu’on appliquât la décision.

Ce fut une m otion de S e l l i e r  — qui réédite 
celle du Conseil N ational — qui fut votée par 
i3 voix contre n .

D ans tous ces débats essentiels, la m inorité, — 
sauf sur la désignation de D u b r e u i l h  et C a m é-  
l i n a t  com m e secrétaire et trésorier, et la publica­
tion  de la note relative à l'ajournem ent de la C on ­
férence des pays A lliés  — avait été unanim e dans 
tous les scrutins.

Cependant il nous faut m entionner que faute 
surtout d’entenie préalable elle s ’est m alheureu­
sem ent divisée dans un ou deux votes — qui n ’en ­
tam ent en rien le bloc solide qu’elle n ’a cessé 
d’opposer à la politique majoritaire.

B e u c h a r d  a voté la m otion présentée par les 
m ajoritaires qui blâm e les incidents qui se sont 
produits au meeting de la Ligue des D roits de 
L'Homme et à laquelle Paui.-Faure opposait une 
m otion au nom de la m inorité.

B euchard , P aul-L ouis. L onguet et M is tr a l  
ont voté — ou déclaré ensuite qu’ils  auraient 
voté s ’ils avaient été présents (Longuet et M istral) 
— pour la m otion présentée: par la m ajorité au 
sujet de l ’intervention am éricaine.

D elépine s ’est abstenu.
Gourdéaux et Y e r fe u i l  ont écrit à Dubreuim, 

que, présents, ils  auraient voté contre la m otion.
Goïjde, GrandvaLlet, Givort et Mouret étaient 

absents et n ’ont pas fait connaître leur point de 
vue.
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E n p lus de ces questions d’ordre général la  
<C. A. P* a exam iné une protestation du groupe 
soc ia liste  des Réfugiés du Nord à Bourges. La 
m inorité a obtenu qu’aucun stage ne so it im posé 
a u x  anciens adhérents qui rejoignent la Fédé­
ration.

D epuis, Lebas a fait décider par le com ité fédé­
ral siégeant à P aris que la  Fédération n ’accepterait 
aucun adhérent nouveau. C’est ainsi que Lebas 
com prend le recrutem ent du Parti.

La m inorité a saisi la C. A. P . d’une protestation  
qui, avec d’autres, concernant la Fédération de 
l’Aude, sera d’abord exam inée par la C om m ission  
des conflits.

En term inant' qu’il nous soit perm is de signaler  
aux Fédérations la fantaisie qui préside à la fixa­
tion  de 1 ’heure des réunions de la C . A. P .

On tien t ces réunions une fois sur deux dans la  
journée, — à 10 heures, du m atin ou à 2 heures de 
Taprès m idi. Guesde, Thomas, Sembat et B racke  
peuvent difficilem ent venir le so if. On ne se préoc­
cupe pas de savoir si d'autres* qui travaillen t, 
peuvent venir le m atin ou l ’après-m idi.
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NOTE DES DÉLÉGUÉS MINORITAIRES 
a u  C o n s e i l  d ’a d m in is t r a t io n  d e  H H um anité

i. — S ituation financière

Considérant que la situation financière dur 
journal est de nature à inspirer les p lus v ives  
inquiétudes ;

Que notam m ent, en 1916, l ’exploitation a abouti 
à une perte d’.ores-et déjà évaluée à près de 100,000fr. 
et que cette perte n ’a pu être comblée que par une 
subvention équivalente versée par le Parti ;

Que cependant, une fraction de cette subvention  
devait être em ployée à l'organisation d'une •propa­
gande susceptib le de ramener des lecteurs au  
journal et que les som m es dépensées pour cet 
objet n ’ont produit aucun résultat visible  ,v

Q u’en outre les com ptes connus à l ’heure ac­
tuelle  pour les deux prem iers m ois de 1917 font 
ressortir une perte atteignant une m oyenne plus 
élevée que celle des m ois de 1916, sans qu’aucune 
contre-partie apparaisse pour rétablir la situation  
de la caisse ;

Considérant que dans ces conditions il y a lieu  
de craindre que le journal, pour lequel la classe  
ouvrière française s ’est im posé de si durs sacri­
fices, aille à la déconfiture ;

Les sou ssign és,
U niquem ent préoccupés du salut de l ’organe du 

P arti et tout en restant dans les règles fixées par 
les Congrès, ju sq u ’au jour, qu’ils souhaitent pro­
chain , où un Congrès aura jugé bon de les modifier;

D em andent au Conseil d’exam iner, avec toute la  
gravité qu’elle comporte, la situation financière et 
m orale du journal.



i i .  —  É c o n o m ie s  r é a l is a b l e s

Les sou ssign és pensent qu’en prem ier lieu  une 
politique de stricte économie est indispensable.

Déjà le Conseil a réalisé des économ ies sur les 
dépenses du papier et de com position, s i fâcheuse 
q u a it  été cette décision pour la puissance p oli­
tique et m orale du journal, en réduisant le format; 
il  est non m oins indispensable de rechercher celles 
qui peuvent être réalisées dans les dépenses de 
rédaction  et d'adm inistration.

La réduction du format doit rendre p ossib les  
certaines de ces économ ies et peut-être aussi est-il 
possib le d’opérer dans les indemnités allouées aux 
mobilisés des rédactions ou des suppressions 
quand ces indem nités vont à des camarades qui 
p ossèdent par ailleurs des ressources suffisantes 
pour assurer leur existence.

Ce n ’est qu’à contre cœur que les soussignés  
verront enlever à des camarades les traitem ents 
et indem nités sur lesquels ils  étaient fondés à 
compter, ' m ais ces camarades perdraient autant 
sinon  plus, et sans aucun profit pour le socialism e, 
si, succom bant sous ses charges, le journal venait 
à disparaître.

Si pénibles que soient ces m esures, il n ’est pas

{>ossible que le Conseil ne les exam ine pas ; dans 
a situation  où se trouve le journal toute généro­

sité lu i est interdite.
D ’autre part, il paraît urgent de reviser les  

fonctions et attributions  du personnel d’A dm in is­
tration et les taux des salaires y  afférents.

m . — Collaboration politique ds la minorité
E nfin , les sou ssign és pensent que le journal 

peut prendre une force nouvelle, augm enter le
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nombre de ses lecteurs et augm enter en consé­
quence ses recettes, s ’il apparaît comme étant 
réellem ent Yorgane de l’ensemble du P a r ti  et si on- 
ne peut p lus dans certaines m asses populaires le con­
sidérer com m e l’organe d’une seule fraction du Parti.

A cet effet, les sou ssign és dem andent qu’en  
des articles que le Directeur politique pourra ré­
clam er à des m ilitants majoritaires ou minoo'i- 
taires et à raison de leu fs com pétences spéciales  
ou de leur participation aux travaux des com m is­
sions parlem entaires, il soit décidé :

i° Que trois jou rs par semaine un article leader 
sera publié sous la signature d’un m ilitant de la  
m inorité ;

2° Qu’il soit accordé à la fraction m inoritaire  
six  colonnes par semaine de la Correspondance 
étrangère pour lu i permettre de faire passer les 
dépêches ou nouvelles de l ’étranger qu’elle jugera  
de nature à intéresser le public socialiste français.

En résumé, il s ’ag it d’assurer à la Minorité dans 
la rédaction du journal la part qu’il a paru équita­
ble de lu i accorder dans tous les organism es du Parti.

***
Si le Conseil accepte les propositions ci-dessus, 

tant en ce qui concerne les économ ies indispen­
sables, que la part de rédaction à accorder aux  
m inoritaires, il trouvera dans les sou ssign és des 
collaborateurs dévoués et attachés au salut du 
journal qui étant devenu réellem ent l ’organe de 
tout le Parti pourra alors, dans les périodes cri­
tiques qui restent à traverser, faire appel au con­
cours de tous les m ilitants du Parti.

S igné : O. D éguisé, député; Jean  L onguet, dé­
puté; G aillard , Maurin, M ouret, délégués 
au Conseil d’adm inistration de Y Humanité.
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LES MAJORITAIRES FRANÇAIS
É T O U F F E N T  L’IN T E R N A T IO N A L E

LETTRE DU SECRÉTAIRE DU B. S. I. 
a d r e s s é e  a u  c i t o y e n  D u b r e u ilh

L E  1 7  F É V R I E R  I 9 1 7

Cher citoyen,
N ous vous accusons réception de votre lettre du  

17 janvier, à laquelle était annexée un com pte 
rendu de la délibération de la Com m ission adm i­
nistrative perm anente du i 5 janvier. Cette délibé­
ration était une réponse à notre lettre du 8 janvier.

Qu’il nous soit perm is de faire, au sujet de cette 
délibération, quelques observations inspirées par 
notre désir d'éviter tout m alentendu et d’exécuter 
fidèlem ent les devoirs de notre charge.

a) Votre délibération soulève d’abord la q u es­
tion de la com position actuelle du Comité exécutif 
et elle renouvelle vos réserves au sujet de l ’adjonc­
tion des délégués néerlandais à ce Comité. Nous- 
croyons que les délégués néerlandais ne sont pas 
des intrus au sein  du Comité exécutif. Ils n ’ont 
pas demandé à en faire partie et ils  n ’ont accepté 
cette charge qu’après consultation des partis affiliés.

Ju squ ’au m ois d’octobre 1914, la délégation  
belge seule faisait fonction de Comité exécutif. A  
ce m om ent, le secrétariat jugea u tile — motu pro- 
p rio  — de se fixer à La Haye parce qu’il voulait 
rester en com m unication avec tous les partis affi­
liés. D ’autre part, p lusieurs sections ém irent 
l’avis que, dans l’intérêt du m aintien des relations 
des partis avec le éeûtre, ét aussi pour garder la'
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confiance de tous dans l ’esprit d objectivité du 
Comité exécutif, il était prudent et peut-être n é ­
cessaire de confier cette fonction à une section de 
pays non belligérant. La section belge n ’accepta 
pas cette solution. Elle déclara qu’elle était vic­
tim e de la guerre et belligérante m algré elle. Elle 
ajouta que l’invasion ne justifia it pas une expro­
priation. C’était égalem ent votre avis.

Le secrétariat qui s’était transporté en Hollande, 
jugea que ses devoirs de déférence à l ’égard de la 
section néerlandaise lu i com m andaient de ne pas 
ignorer le Parti social-démocrate ouvrier des Pays- 
Bas, et il convoqua une -réunion des délégués 
b elges et néerlandais. Pour répondre aux désirs 
de la section belge et ten ir compte en mêm e 
tem ps des vœ ux exprim és par d’autres sections, 
le secrétariat proposa d’adjoindre la délégation  
néerlandaise au Comité exécutif pour la durée de 
la guerre et avec droits égaux. Cette proposition  
transactionnelle fut acceptée à l ’unanim ité par les  
deux délégations sur les instances pressantes des 
délégués belges présents, et il fut décidé de la 
soum ettre, pour approbation et sanction, à tous 
les partis affiliés. Vous «connaissez le résu lta td e ce 
référendum. Toutes les réponses furent favorables 
à cette solution. Seule, la section française n ’y 
adhéra pas. Elle s ’abstint, maisv comme vous nous  
l ’avez écrit, ce vote ne devait pas être considéré 
com m e un suffrage hostile.

Il était peut-être u tile  de rappeler ces divers 
points pour nous perm ettre de constater que le 
Comité exécutif, tel qu’il a été constitué pour la  
durée de la guerre, ag it en vertu des pouvoirs qui 
lu i ont été conférés par toute l ’Internationale.
%      • *
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b) La troisièm e question concerne la demande 
que nous vous avons faite de venir exam iner avec 
nous les propositions ém anant des diverses sec­
tions et qui sont relatives, soit à la convocation  
d’une séance plénière du Bureau, so it'à  la réunion  
d’une Conférence internationale. Vous nous annon­
cez qu’il vous est im possib le d’acquiescer à notre 
demande.

Q u’il nous so it perm is de vous dire que nous ne 
com prenons pas la relation que vous sem blez éta­
b lir entre la décision de votre Congrès qui re­
pousse la reprise dçs relations et notre proposition  
qui vise la réunion d’une conférence de vos délégués 
avec le Comité exécutif. N ous ne vous dem andons 
pas de venir siéger avec des délégués de pays avec 
lesquels la France est en guerre. N ous vous avons 
demandé de venir conférer avec les délégués belges 
et néerlandais, auquel se serait jo int le délégué de 
la Suède, le camarade B ranting, dont vous n ’ignorez  
pas les sym pathies.

N ous ne vous cachons pas que nous nous trou­
vons dans une situation  fort délicate et, si nous 
vous avons prié de bien vouloir exam iner la situ a­
tion  avec nous, cé n ’est pas seulem ent par d éfé­
rence pour la Section française, m ais égalem ent 
parce qu’il im porte que chacun prenne ses respon­
sabilités.

Des dem andes de convoquer le Bureau nous sont 
parvenues au lendem ain des h ostilités. La pre­
m ière en date nous a été faite le 24 septem bre 1914 
par le Parti Socialiste des E tats-U nis qui, à p lu ­
sieurs reprises, a renouvelé cette dem ande. Des 
su ggestion s analogues nous son t venues ensuite  
d’autres partis neutres, comme la N orvège et la 
Suisse, — de partis de pays belligérants, comme
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)1’Afrique du Sud, le Canada, l ’A ustralie, la N ou­
velle-Zélande, la B ulgarie, la R oum anie, le  Por­
tugal, la R u ssie  et la G rande-Bretagne (L’Inde- 
<pendent Labour ̂ arty et le B'ristishSocialist Party). 
Il serait o iseux d en reproduire le texte, m ais il 
n ous sera bien perm is de rappeler qu’à la Con­
férence Internationale des Socialistes des pays 
neutres, tenue à La Haye en 1916, les délégués des 
P ays-B as, de la Suède, du Danemarck, de l ’A rgen­
tine et de l ’Uruguay, ont été d’accord pour appuyer 
la  proposition des Am éricains qui a été endossée 
ultérieurem ent par l ’Espagne et la Norvège! Enfin, 
vous savez com m e nous que la convocation d ’une  
conférence internationale ne se serait pas heurtée 
à l ’opposition des partis d’A llem agne, d ’A utriche- 
Bbhêm e, de Hongrie-Croatie, de P ologne et de 
Finlande.

En présence de ces nombreuse? dem andes et de 
•cette pression continue (nous venons eqcore de 
recevoir des demandes nouvelles, cette sem aine), 
on ne peut, certes, pas accuser le Comité exécutif 
d ’avoir voulu violenter la m inorité des sections  
affiliées. S u r  %8 partis, i l  en est S>5 qui dem andent 
la convocation de l’internationale. Notre résistance 
persistante à la volonté de la majorité nous a valu  
des critiques et m êm e des excom m unications m a­
jeures, N ous n ’én avons pas m oins m aintenu notre 
décision, parce qu’une conférence internationale 
sans la France, sans la Grande-Bretagne et sans 
la  B elgique n ’aurait qu’une autorité relative. Si 
n ous avons in sisté cependant pour que vous exa­
m in iez avec nous ce qu’il y a lieu de faire, c’est 
qu’il nous a paru que la situation tend à se m odi­
fier .

En effet, à votre dernier Congrès national, la
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reprise des relations n ’a été repoussée qu’à une 
m ajorité de i 3o voix.

D epuis la réunion de votre Congrès, les syn di­
cats français se sont prononcés en faveur d’une 
conférence internationale, et il nous a paru qu’il 
fallait tenir fcompte de cette décision, notam m ent, 
parce que ces organisations ont pris part officiel­
lem ent à la Conférence de Londres où elles repré­
senta ien t avec vous et à yotre intervention la sec­
tion française. N ous ne parvenons pas à com ­
prendre que ce qui est possible aux travailleurs 
organisés syndicalem ent serait im possible aux  
travailleurs organisés politiquem ent.

Enfin, votre groupe parlementaire vient de voter, 
à la date d u25janvier 1917,une m otion« enregistrant 
avec joie l’admirable m essage du président W ilso n  
au Sénat », affirm ation de jüstice, héritage de la 
R évolution  française, tradition de nos congrès in ­
ternationaux, d isant qu’il est nécessaire « que les 
dém ocrates dans toutes les nations s’élèvent contre 
les am bitions des im périalistes d’où qu’elles v ien­
nent », dem andant enfin « aux représentants de 
toutes les nations belligérantes de faire pression  
su r leurs dirigeants afin que soit tentée de bonne 
foi la noble expérience offerte à l ’hum anité par le 
ch ef de la grande République am éricaine ».

Il va sans dire que l ’acceptation de cé point de 
vue doit nécessairem ent conduire les gouverne­
m ents à des négociations autour du tapis vert, et, 
com m ent peut-on soutenir pareille politique, — 
qui présuppose une délibération de diplomates 
bourgeois, — si l ’on repousse en même tem ps uue 
réunion de mandataires ouvriers et socialistes?  
'Conclure autrem ent ce serait affirmer que nous
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ayons plus de confiance dans les autres que dans- 
les nôtres.

Nous avons compris cette motion comme une  
invitation à l’action toncertée, et de plus en plus 
il nous paraît qu’elle a sa justification dans le fait 
que la France n'a plus à craindre d’être sub­
mergée’. C’est probablement pour cette raison que 
vos derniers congrès n ’ont plus imposé comme 
condition préalable de la reprise des relations, 
l ’évacuation du teiritoire. Les conditions formu­
lées én décembre 19 15  et avril 1916  ne se retrouvent 
pas dans votre résolution du mois de décembre 
16 16 , laquelle se borne à dire « que le congrès 
n examinera cette question que lorsque le Parti 
socialiste allemand aura transmis au Bureau so­
cialiste international des résolutions précises éma­
nant de son Congrès national et définissant l ’atti­
tude qu’il compte prendre en face du refus des 
empires centraux de définir clairement le carac­
tère de leurs offres de négociation pour la paix. »

C’est là une condition nouvelle qui pourrait être- 
remplie sans grànde difficulté, et si l ’on s’y tient 
exclusivement, la convocation de l’Internationale 
pourrait ne plus être qu^une question de date.

Nous aurions vôulu conférer avec vous pour 
une autre raison. Nous aurions voulu attirer votre 
sérieuse attention sur la décision prise récemment 
par le Parti socialiste des Etats-Unis.

Il nous a été télégraphié — et vous devez'avoir 
reçu une communication analogue — que le Parti 
socialiste des Etats-Unis réintrôduisait une der­
nière fois sa demande de convocation de l’Inter­
nationale et, si à la date du 1 er mars, le Comité 
exécutif n’avait pas fait usage de son droit d’ini­
tiative, le Parti socialiste américain convoquerait



lui-m êm e cette conférence à La Haye, pour le 
-3 juin 19 17 .

Nous ne savons pas si les événements de ces 
derniersjours n’entraîneront pas la modification de 
l’initiative de nos camarades américains, mais en 
présence du nombre toujours croissant de partis 
qui adhèrent à cette politique, et vu les ordres du 
jour des partis Scandinaves qui viennent de se 
rallier à la proposition américaine, il nous avait 
paru utile de vous consulter. Il est à craindre que 
si nous n’agissons pas, on agira sans nous. Il y a 
là un certain danger, semblè-t-il. N ’annonce-t-on 
pas que les centrales syndicales de France et d’Al­
lemagne, d’Autriche et d’Italie, de Scandinavie, de 
Suisse, d’Espagne et de Belgique ont adopté, en 
principe, de conférer à Berne? Si la nouvelle se 
confirme et si l’on passe à l’exécution, faudra-t-il 
abandonner désormais la direction du mouvement 
politique à l’Internationale syndicale?

Nous aurions voulu savoir également, dans l ’hy­
pothèse où votre parti maintiendrait sou opposi­
tion, si vous verriez un inconvénient à la convo­
cation, non pas du bureau, où généralement les 
majorités seules sont représentées, mais à la con­
vocation d’une conférence de tous les partis qui 
désirent conférer sur la base des règlements des 
congrès et avec l’assistance technique du Secré­
tariat, ainsi qu’il a été fait à La Haye et qu’il s« 
fera à Paris.

Nous désirons cependant dire ici que les mem­
bres du Comité exécutif sont d’avis que la poli­
tique de l’Internationale ne doit pas être liée 
exclusivement à la réunion d’une conférence inter­
nationale. L’expérience nous a appris que lés 
gouvernements sont assez puissants pour empê­



cher pareille réunion. Il leur suffit de refuser des 
passeports à nos délégués. Il est donc fort pos­
sible que la Conférence internationale au sujet de 
laquelle tant de débats ont eu lieu, ne puisse se 
réunir le jour où l’adhésion de nos camarades de 
France, de Grande-Bretagne, de Belgique, nous 
serait acquise.

C’est pour ce motif que dans notre manifeste du 
Ier mai 19 16 , nous nous sommes inspirés de vos 
résolutions, disant combien il est nécessaire que 
chacun des partis agisse sur son propre gouver­
nement et formule des conclusions concrètes, con­
formes aux résolutions de Stuttgard et de Co­
penhague.

C’est là également une action d’importance 
internationale.

La fin de votre communication invite les mem­
bres du Comité exécutif à assister à la Conférence 
de Paris,. Ils acceptent cette invitation avec grati­
tude. Ils pourront constater alors, si fous les 
partis de l ’Entente sont présents et si la question* 
est posée, que sur quatorze nations adhérentes, il  
en est onze qui sont partisans de la convocation 
d’une Confèrence internationale.

Cher citoyen, noùs avons tenu à vous répondre 
longuement parce que la matière en vaut la peine, 
mais 'nous tenons à vous dire en terminant que 
tous, nous avons compris les difficultés de la si­
tuation dans laquelle s ’est trouvée le prolétariat 
français. Nous avons compris vos hésitations; 
mais, en même temps, nous pensons, très sincè­
rement, de faire front, par une action concertée, 
contre les ambitions impérialistes, « d’où qu’elles 
viennent » comme le dit la motion de votre groupe 
parlementaire.



Nous n’ignorons pas qu’à la présente phase de 
la  guerre, les difficultés d’exécution pratique se­
ront considérables. Mais si la volonté de collabo­
ration existe, nous espérons bien trouver dans les 
lim ites des possibilités, la voie conduisant aux 
réalisations.

Salutations fraternelles.
La délégation néerlandaise au Comité exécutif :

J. U. A lbarda, P. J. T roelstra, 
H. H. Van Kol, délégués effectifs.

W . H. V liegen, F. M. W ibaut, délé­
gués suppléants,

Le Secrétaire, signé : Camille Huvs- 
m a n s .
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LA CONFÉRENCE DES ALLIÉS 
QUELQUES DOCUMENTS

Le citoyen Em ile Vandervelde, m in istre belge, 
président du Bureau socialiste in ternational, a 
communiqué au citoyen Longuet, délégué du P a r ti  
socialiste fran ça is au Bureau socialiste in ter­
national, la correspondance suivante du citoyen  
C am ille Huysmans, secrétaire du Bureau socia­
liste in ternational.

Lé Havre, le 27 m ars 1917.
A u  c ito yen  L o n g u e t

M on cher Cit o y e n ,
Camille H uym ans m e prie de vous com m uniquer la 

copie ci-jointe d’une lettre qu’il v ien t de m ’écrire.
B ien  fraternellem ent votre.

S ign é : E m ile  V a n d e r v e ld e .
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La H aye, le 6 m ars 1917..
Cher  A m i,

I. — J’ai reçu Je 24-2-17 la lettre su ivante :

« Ch e r  Çit o v e n ,
« N ous vous in v ito n s bien côrdialem ent à p articiper  

en  1ant que secrétaire du Com ité exécutif du B. S. I. à 
la .Conférence des section s socia listes des pays de l’E n­
ten te , qui aura lieu  à P aris, les 15,16 et 17 m ars.

« Votre présence nous sera fort agréable et fort utiler 
croyons-nous, pour la bonne marche de nos délibé­
rations.

a Si des difficultés survenaient pour la m ise à exécu­
tion  de votre voyage, soyez assez aim able pour nous, 
en aviser.

« Fraternellement à vous.
« Signé : L o u is  D u b r e u il h . »•

II. — J ’ai dem andé, im m édiatem ent, un passeport 
pour la France.

III. — Le 5 m ars, au soir, j ’ai reçu la lettre su ivante  
du m inistre de B elgique à La H aye :

« M o n sie u r  le R e p r é se n t a n t ,
« J ’ai, le regret" de vous faire connaître d’après une 

communication de M. le Ministre des affaires étran-

gères que m algré m on intervention auprès de lu i, le- 
ouvernem ent dé la R épublique refuse d’autoriser vo tre  

voyage à Paris.
« Une interd iction  sem blable frappe tou tes les per­

son n es ayan t des rapports avec les ennem is de l’Entente  
et l ’on n’y  peut faire d ’exception.

« T els son t les m otifs qui ont provoqué la décision  
d es autorités françaises.

« V euillez agréer, M onsieur le R eprésentant, l’a ssu ­
rance de m a considération  distinguée.

« Signé : F allon . »
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IV. — Le lendemain matin, j’ai écrit à M. railon la 
Hettre suivante :

« M o n s ie u r  le M in is t r e ,
« J’ai bien reçu la lettre que vous avez bien voulu 

m ’envoyer, au sujet de ma demande de passeport, qui 
—  je viens de l’apprendre avec étonnement — est re­
fusée par le Gouvernement de la République. La raison 
donnée est que j ’ai des relations avec des ennemis de 
l’Entente. Je vous serais très obligé de bien vouloir 
dire à M. le Ministre de France, car il importe que son 
■dossier soit complet :

« 1« Que j ai obtenu déjà deux fois un passeport pour 
la France au moment où le Gouvernement de la Répu­
blique savait qu’en vertu«de mes fonctions,d’étais obligé 
d’entretenir des relations avec les ennemis de l’Entente;

« 2° Que le fait auquel le Gouvernement de la Répu­
blique fait allusioo, probablement, est l’entrevue de 
notre Comité exécutif avec MM. Scheidemann et Ebert, 
entrevue qui a eu lieu à la suite d’un télégramme que 
j ’ai reçu du Gouvernement belge, lequel me priait d’agir 
sur tous les partis socialistes, afin de sauver les 
ouvriers belges et français de la déportation. Le télé-
franime est signé de MM. Carton, Huysmans et Van- 

ervelde, et je tiens à vous prévenir que je le publierai. 
Si donc, il y  a eu une entrevue à La Haye, que le Gouver­
nement s’en prenne au Gouvernement de la Belgique.

« En attendant je tiens à mettre en garde les dispen­
sateurs de passeports. Le refus du passeport à celui qui 
a été chargé par les socialistes français d’organiser la 
partie technique de la Conférence du 17 mars produira 
sur le prolétariat français une impression pénible et au 
lieu de consolider la majorité, on en arrivera à la dis­
loquer.

« Je ne tiens pas du tout à faire le voyage de Paris, 
mais il était de mon devoir de vous prévenir, comme 
ie viens de prévenir télégraphiquement M. Albert 
Thomas, ministre des munitions en France, membre 
du Bureau de l’Internationale.

«A gréez, Monsieur lé M inistre,'l’expression de] ma 
.haute considération. »
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V. — Le même matin j’ai envoyé les télégrammes, 
suivants :

1. — Ministre Albert Thomas, Paris.
« Invité par ton parti Conférence 17 mars ton gouver­

nement me refuse passeport, motifs piteux. Prie pré­
venir Dubreuilh, aurais pu m’épargner cet affront quil 
fera impression détestable. Huysmans. »

2. Ministre Vandervelde, Havre.
« Gouvernement français m’a refusé passeport à 

cause entrevue avec socialistes allemands convoqués 
suite de ton appel. Félicitations. Huysmans. »

VI. — « Je te serais obligé de communiquer copie de 
la présente à Dubreuilh et aux trois membres au Bu­
reau : Guesde. Renaudel et Longuet.

« Amitiés.
« Signé : Camille H u y s m a n s . >►

LE VOYAGE 
DES ÉLUS SOCIALISTES MAJORITAIRES 

E N  R U S S I E

Un grand nombre de militants des Fédérations se 
sont préoccupés des conditions dans lesquelles 
s’est décidé le voyage en Russie de trois élus par­
lementaires socialistes, les citoyens Moutet, Laïont 
et Cachîn.

Disons tout de suite que nous ne formulons 
aucune objection de principe contre cette initiative* 
qui, réalisée dans des conditions régulières et cor­
rectes pouvait être une occasion excellente de res­
serrer les liens entre le prolétariat de France et de 
Russie et le moyen le meilleur pour permettre au 
socialisme français de prendre avec le socialisme 
russe un contact direct, à tous égards heureux* 
dans les circonstances grandioses qu'il traverse e
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où il a beaucoup plus à nous servir de source d'ins­
p ira tion  révolutionnaire qu’à recevoir des conseils- 
ou des leçons.,

Malheureusement l’idée de ce voyage d’abord 
envisagée par Cachin et communiquée par lui àj 
notre camarade Jean Longuet, comme une mani­
festation de solidarité de tout le socialisme fra n ­
çais avec le socialisme russe sous des influences- 
que nous ne voulons pas rechercher prit un autre 
caractère.

De telle sorte que le voyage fut finalement décidé, 
le choix des délégués fait et jusqu’aux détails maté­
riels réglés, sans que le P arti, ni sous les auspices 
de sa Ç. A. P.. ni sous celles de son Groupe parle­
m entaire, eul été le moins du monde consulté.

C’est dans ces conditions que les élus socialistes- 
de }a minorité prévenus que le Groupe parlemen­
taire était convoqué le vendredi 3o mars pour enté­
riner purement et simplement des arrangements- 
pris en dehors de lui, se réunissaient la veille,,le 
jeudi 29 mars et après examen de la situation  
décidaient :

1 ° de ne pas participer, dans les conditions qui 
lui étaient faites à cette délégation et de demander 
au Groupe de déclarer que les trois camarades- 
constituant la délégation, n’avaient pas été dési­
gnés par le Groupe et poursuivaient le voyagé sous- 
leur responsabilité personnelle.

2° d’adresser à nos camarades socialistes russes 
un Message dans lequel nous préciserions l ’atti­
tude des socialistes minoritaires de France, en 
face de la guerre les conditions nettement définies 
dans lesquelles nous entendons poursuivre l ’oeuvre 
de Défense Nationale sans rien sacrifier de notre 
idéal et de nos fins socialistes et internationalistes.
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C’est en conformité avec ces'décisions qu’à la 
séance du Groupe, le lendemain, nos camarades 
demandèrent des précisions sur les conditions 
dans lesquelles le voyage en Russie avait été dé­
cidé. Des explications apportées par Moutet, il 
ressortit que la délégation s ’était constituée elle- 
même, avait ensuite demandé sa ratificatibn à la 
Commission dés Affaires extérieures — la Com­
mission certainement la plus réactionnaire de la 
Chambre et où même la délégation du Groupe 
socialiste parlementaire ne représente pas à deux 
ou trois exceptions près la politique étrangère dé­
finie par nos Congrès.

Naturellement, Moutet ajouta que Lqfont et Ca- 
chin et lui allaient en Russie en socialistes, pour 
faire une besogne socialiste, mais sachant qu’ils 
n ’avaient aucun mandat du Parti. Il indiqua les 
démarches utiles qu’il avait envisagées auprès des 
éléments les plus impérialistes du parti libéral ou 
cadet, notamment pour les faire renoncer aux 
visées conquérantes sur Constantinople, procla- 
mée%par M. Milioukow.

Les déclarations remarquables faites depuis par 
le prince Lvow ont montré que l’action des cama­
rades socialistes majoritaires français n’avaient 
pas été nécessaires pour influencer le libéralisme 
russe. La pression vigoureuse du prolétariat de 
Petrograd avait suffi pour le faire renoncer aux 
ambitions impérialistes de M. Milioukow, conti­
nuant la tradition de M. Sazonoff.

Renaudel prit ensuite la parole et demanda 
poujr renforcer la valeur représentative de la délé­
gation que notre camarade Jean Longuet fut 
adjoint aux trois délégués dont il avaif été jusque- 
là  question.
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Longuet rendit alors comple au Groupe de 
l’échange de vues qui s’était produit la*veille entre 
élus minoritaires. Il ajouta qu’autant il aurait été 
heureux de faire partie d’une délégation régulière 
du Parti en Russie, autant il lui semblait impos­
sible dans les circonstances actuelles d’être adjoint 
à une délégation de camarades dont la m ission  
avait pris un caractère quasi-officiel et gouverne­
mental.

C’est dans ces conditions que le groupe socialiste 
au Parlement prit simplement acte du départ des 
citoyens Moutet, Lafont et Cachin.

Ces élus socialistes sont donc partis en Russie 
dans ces conditions qu’il importait de préciser. 
Ils se sont en outre adjoint le citoyen Charles Du­
mas, ex-chef de cabinet du citoyen Jules Guesde, 
et en Angleterre ont été rejoints par les citoyens 
O’Grady et W . Thorne, appartenant à la fraction 
la plus chauvine du Labour Party dont la déléga­
tion, également décidée par un accord avec le gou­
vernement de M. Loyd-George, a soulevé de vives 
critiques chez nos camarades de l’I. L. P. et du
B. S. P. et notamment une protestation publique 
de notre camatfade Snowden à la Chambre des 
Communes.

Nous avons remis au citoyen Moutet notre m es­
sage pour les citoyens Kerensky et Tcheidzé, pré­
cisant notre attitude en face de la révolution russe, 
notre opposition résolue à toute paix séparée, 
mais aussi notre ferme volonté de poursuivre une 
pa ix  commune et rapide  par l ’action solidaire du 
prolétariat de tous les pays. Nous avons joint à 
notre lettre la motion du camarade Pressemane> 
que nous avons apportée au dernier Conseil na- 
tiona1.
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LA M IN O RITÉ FRANÇAISE
E T  LA C O N F É R E N C E  D E  S T O Ç K H O L M

A la suite de la décision prise, jeudi soir, par la
C. A. P. du Parti Socialiste, le citoyen Jean Lon­
guet, au nom de la minorité, a adressé les télé­
grammes suivants au citoyen Branting et à Ké- 
rensky et Tcheidzé :

Branting, député,
Stockholm.

La Commission Administrative a décidé de convoquer 
le Conseil National du Parti Socialiste Français le 
27 mai ; nous demandons instamment l’ajournement de 
la réunion du Bureau International jusqu’au 10 juin. 
Répondez immédiatement quelle est votre opinion.

J jean L o n g u e t , 
député, délégué du Parti Socialiste Français 

au Bureau International.

Tcheidzé, président du Conseil des Délégués ouvriers 
au P a la is de Tauride.

Kérensky, ministre de la Justice,

Pétrograd.
Le Parti Socialiste Français tiendra son Conseil Na­

tional le 27 mai. Nous demandons instamment l’ajour- 
jnement de la réunion du Bureau International jusqu’au 
10 juin'. Répondez si vous acceptez.

J ean  L o n g u e t , 
député, délégué du Parti Socialiste Français 

au Bureau International.

P a n s . — Im prim erie Nouvelle (assoc. ouvrière), 11, rue Cadet. 
A. M angeot, d irecteur. — 659 17.


